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Lignes Directrices 

du Système de Management HSSE (Hygiène, Santé, Sécurité, Environnement)
Introduction

Le présent document se veut un référentiel sur lequel une Organisation peut s'appuyer pour élaborer son propre Système de Management HSSE (SM HSSE). Il ne constitue nullement un système de management "clé en main".

Un SM HSSE décrit le cadre à partir duquel sont gérés les systèmes HSSE d'une Organisation et par rapport auquel tous les processus, normes et procédures sont élaborés et mis en oeuvre. Le système à lui seul n'empêche pas les accidents ou les incidents, mais devrait contribuer à promouvoir une culture qui met au premier plan les questions d'hygiène, de santé, de sécurité et d'environnement.

Les Lignes Directrices JIG SM HSSE visent à traduire la vision, la politique et les objectifs d'une Organisation en performances concrètes et optimales dans les domaines de l'hygiène, de la santé, de la sécurité et de l'environnement.

Objet

L'objet principal des présentes lignes directrices est de permettre à un Directeur d’une installation communautaire (JV) d'établir ou d'améliorer un SM HSSE sur la base des meilleures pratiques de l'industrie.

Il convient de souligner que les Eléments énoncés dans les présentes lignes directrices sont interdépendants et contribuent tous au succès d'un SM HSSE. Chaque Elément doit être considéré conjointement avec tous les autres Eléments lorsque vous devez produire la documentation requise pour fournir une piste d'audit vérifiable de la conformité au Système de Management.
Une procédure HSSE efficace doit être clairement et étroitement liée aux attentes du Système de Management. S'il existe un déficit d'identification entre une procédure spécifique et le SM HSSE, cela peut signifier que la procédure ne délivrera pas les objectifs du SM HSSE, que la procédure est inutile ou que le SM HSSE est déficient.
Reconnaissant la diversité des opérations, des cultures et des environnements locaux, les Organisations doivent définir des processus et procédures destinés à satisfaire les Attentes minimales du SM HSSE et les exigences réglementaires. Dans la mesure du possible, les programmes mis en œuvre pour répondre aux exigences du SM HSSE doivent être cohérents avec les meilleures pratiques de l'industrie, telles que définies par les normes et spécifications reconnues au niveau international.
Les audits des JV porteront sur les Attentes minimales (minimum Expectation) énoncées dans les Lignes Directrices JIG SM HSSE.

Hiérarchie des documents du SM HSSE

Un SM HSSE est défini et étayé par des documents suivant une hiérarchie précise. Les documents et processus situés en haut de la hiérarchie (Politique HSSE, Elements & Attentes du SM HSSE) s'appuient sur les Processus & Normes et les Procédures Opérationnelles Locales. Dans tous les cas, les documents et processus doivent être conformes aux exigences des documents situés dans les niveaux supérieurs de la hiérarchie.
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Figure 1 : Hiérarchie des documents du SM HSSE
Charte HSSE

Eléments & Attentes du SM HSSE

Processus & Normes HSSE

Procédures opérationnelles

Définitions

Organisation : Entité juridique, consortium ou société qui gère un ou plusieurs sites exploités conjointement.

Attentes minimales  (minimum expectations): Aspirations et objectif général d'un Elément qui sont les fondements d'un SM HSSE efficace. En tant que telles, les Attentes minimales constituent les exigences vérifiables du SM HSSE, et il incombe aux sites d'établir et de maintenir des programmes axés sur la satisfaction des Attentes minimales. 
Recommandations supplémentaires (Additional Recommandations): Celles-ci visent à améliorer le système de management d'une Organisation et doivent être prises en compte une fois les Attentes minimales satisfaites. Elles ne constituent pas les exigences vérifiables du SM HSSE mais aideront l'Organisation à parvenir à une amélioration continue.


Eléments des Lignes Directrices du Système de Management HSSE

1. Leardership, engagement et responsabilité

2. Evaluation et contrôle des risques

3. Conception et construction d'installations

4. Documentation et registres

5. Personnel et formation 

6. Santé et hygiène au travail

7. Exploitation et maintenance

8. Gestion des modifications
9. Prestataires et fournisseurs

10. Enquête et analyse des incidents

11. Préparation aux situations d’urgence

12. Communauté - Parties prenantes 
13. Revue et amélioration du système de management

Annexe Un – Exemple de Déclaration de Politique HSSE

Annexe deux – Outil d'analyse des écarts SM HSSE

Elément 1 : Leardership, engagement et responsabilité
Attentes minimales

1.1. La Direction devra s'engager activement et personnellement dans une démarche de gestion HSSE.

1.2. La Direction devra s'assurer que les politiques HSSE (couvrant, au minimum, les thématiques suivantes : HSSE, Drogues & Alcool, Téléphone mobile & Equipement de protection individuelle) sont bien en place, visibles et comprises de tous.

1.3. L'autorité et la responsabilité de tous les membres du personnel devront être clairement définies pour chaque poste de l'Organisation.

1.4. Tous les employés et prestataires seront encouragés à s'impliquer activement dans la préparation des systèmes HSSE et à donner leur point de vue. Cela inclura la participation aux réunions HSSE et aux réunions  ou  causeries 'quart d'heure sécurité'.

1.5. Des objectifs de performance devront être définis et documentés sur la base des risques ; une analyse de la performance devra être menée à bien afin de favoriser une prise de décision éclairée et une amélioration continue.

1.6. La Direction devra appliquer des programmes de reconnaissance et des programmes disciplinaires visant à renforcer et reconnaître les comportements souhaités compatibles avec les politiques et procédures HSSE.

1.7. Toutes les exigences législatives en matière d'hygiène, de santé, de sécurité et d'environnement devront être identifiées et évaluées, et les mesures nécessaires devront être prises afin d'assurer la conformité.

1.8. Dans leurs domaines de responsabilité respectifs, les Directeurs devront fournir des ressources humaines, matérielles et financières suffisantes pour le développement, le fonctionnement, la revue, la mise en œuvre et la maintenance efficaces des systèmes HSSE.

1.9. Les Directeurs et Superviseurs devront conduire des visites de sécurité' selon une fréquence déterminée. Les visites de sécurité devront, dans la mesure du possible, inclure des observations sur le terrain et des entretiens avec les employés ou d'autres techniques de collecte d'informations afin d'identifier des comportements et conditions de travail dangereux.

Recommandations supplémentaires

1.10. La responsabilité en matière de HSSE fera l'objet d'un examen à chaque changement de poste ou de titulaire.

1.11. La Direction devra, selon les besoins, établir et présider des comités et sous-comités HSSE chargés de traiter les problèmes HSSE spécifiques au site et de mettre en place un mécanisme favorisant l'implication des employés. Des réunions se tiendront avec les parties intéressées (ex. : Autorités aéroportuaires).


Elément 2 : Evaluation et contrôle des risques
Attentes minimales

2.1. Une approche systématique axée sur l'identification et l'évaluation des dangers devra être mise en œuvre dans chaque partie de l'Organisation. Cette approche devra identifier tous dangers susceptibles de nuire ou porter atteinte aux personnes, aux biens ou à l'environnement ; une fois les dangers identifiés, des actions d'atténuation (mitigation) devront être élaborées et mises en œuvre afin de réduire l'exposition aux risques.
2.2. Sur la base des dangers identifiés, une approche systématique et structurée axée sur l'identification et la gestion des risques devra être mise en œuvre. Les évaluations des risques devront être conduites par des personnes compétentes utilisant des méthodes/outils appropriés et devront être réexaminées selon une fréquence définie.
2.3. Des plans de gestion de la sécurité devront être établis, mis en œuvre, surveillés, réexaminés et améliorés en tenant compte des risques pour la sécurité locale et des exigences réglementaires.

2.4. Les résultats de l'identification et de l'évaluation des dangers ainsi que les résultats de l'analyse et de la gestion des risques devront être pris en compte dans la préparation et la revue des pratiques de travail HSSE, en particulier les instructions de travail, les plans et les procédures d'intervention d'urgence établis par le site et/ou les prestataires concernés.

Recommandations supplémentaires

2.5. Un système de hiérarchisation des actions et des mesures de contrôle pour la gestion efficace des risques devra être mis en place.

2.6. Le transfert de risque résiduel (ex. : assurance) devra atteindre des niveaux appropriés et faire l'objet d'une surveillance régulière afin d'assurer une couverture adéquate.

2.7. Des évaluations périodiques des stocks de matières dangereuses devront être conduites et des alternatives de remplacement moins dangereuses devront être identifiées dans la mesure du possible.

2.8. Des programmes de sensibilisation au danger, conformes aux exigences locales et nationales, devront être mis en œuvre au sein de l'Organisation.

2.9. Un contrat devra être conclu avec une société participante ou un prestataire de services afin qu'il apporte sa contribution au processus d'évaluation des risques et mette des méthodes/outils à disposition.

2.10. Les leçons tirées d'incidents et de quasi-accidents devront être analysées et constitueront des informations utiles pour le processus d'évaluation des risques et la Revue du Système de Management.



Elément 3 : Conception et construction d'installations
Attentes minimales

3.1. Des procédures de gestion de projet devront être mises en place et incluront la définition des revues et autorisations requises et de la documentation associée.

3.2. L’Organisation devra établir des critères et mettre en place des procédures pour conduire et documenter des évaluations des risques HSSE à des étapes spécifiques du projet afin de s'assurer de la réalisation des objectifs d'intégrité des opérations.

3.3. Pour la conception et la construction de nouvelles installations ou d'installations modifiées, les pratiques et normes de conception généralement admises dans l'industrie devront être mises en œuvre dans un triple objectif : 

· Assurer une construction conforme aux spécifications. 
· Assurer la conformité aux exigences réglementaires applicables. 

· Imposer des exigences responsables en l'absence de réglementations. 

3.4. Un écart par rapport à ces pratiques et normes de conception, ou par rapport à la conception approuvée, ne sera autorisé qu'après examen et approbation de l'autorité désignée et sous réserve d'une décision motivée et documentée.

3.5. Une revue pré-démarrage sera effectuée et documentée afin de confirmer que : 

· la construction est conforme aux spécifications et la mise en service s'effectue dans les règles de l'art (ex. : essais d'imprégnation et nettoyage des bouches d'incendie)

· des mesures de protection en matière d’hygiène, santé, sécurité et environnement sont en place

· des procédures adéquates d'intervention d'urgence, d'exploitation et de maintenance sont en place

· les recommandations relatives à la gestion des risques ont été prises en compte et les mesures requises ont été prises

· la formation du personnel a été menée à bien

· les exigences réglementaires et les obligations relatives aux autorisations sont respectées

3.6. Une revue formelle et une procédure de transfert documentée de l'Equipe de projet à l'Opérateur devront être mises en place.

3.7. Pour les projets complexes ou les projets utilisant les nouvelles technologies, les Organisations devront faire appel à des experts compétents afin de s'assurer de l'identification et de la gestion des risques liés au projet, y compris les risques en matière d'hygiène, santé, sécurité et environnement.

3.8. L'arrêt, la fermeture ou la cession d'une installation (y compris d'un équipement mobile) devra faire l'objet d'un contrôle dans le cadre des procédures de gestion de projet. Les critères minimaux suivants devront être remplis :

· Attribution des responsabilités afin de s'assurer que les procédures adéquates sont en place

· Identification et référencement des réglementations 

· Approbation formelle du plan de travail 

· Identification des dangers potentiels et évaluation des risques

Recommandations supplémentaires

3.9. Les normes techniques de conception devront être compatibles avec les meilleures pratiques internationales.

3.10. Une revue a posteriori devra être conduite après la construction des nouvelles installations afin de déterminer leur conformité aux exigences de fonctionnalité et aux exigences HSSE.


Elément 4 : Documentation et registres
Attentes minimales

4.1. Les systèmes de management HSSE devront être documentés afin de démontrer leur conformité aux exigences applicables. Ces documents devront être mis à disposition des employés ayant besoin d'y accéder, sur support papier ou électronique.

4.2. La documentation relative à la gestion HSSE devra faire l'objet d'un contrôle si la non-utilisation de la version correcte d'un document est susceptible d’affecter négativement la performance HSSE. 

4.3. Des procédures de contrôle de documents devront être mises en œuvre afin de s'assurer que les dernières versions des documents sont mises à disposition des personnes qui en ont besoin, que les documents sont révisés périodiquement, selon les besoins, et approuvés par le personnel responsable, et qu’ils sont retirés une fois obsolètes, avec archivage des versions remplacées, conformément aux exigences légales. 

4.4. Un système devra être mis en œuvre afin de gérer les plans, données techniques et autres documents en toute sécurité, ce qui inclut la définition des responsabilités relatives à la conservation de ces informations. Les plans et la documentation devront être mis à jour suivant les besoins.

4.5. Les exigences législatives, lignes directrices, réglementations, autorisations, codes, normes et pratiques applicables devront être identifiés et faire l'objet d'un suivi permanent. Les exigences opérationnelles en résultant devront être documentées et communiquées aux employés. 

4.6. Les registres HSSE devront être tenus à jour, disponibles et conservés selon les besoins. Les registres obsolètes devront être identifiés et supprimés ou archivés. 

4.7. Les registres relatifs à la santé et à l'exposition professionnelle des employés devront être gérés avec le niveau de confidentialité adéquat et conservés aussi longtemps que nécessaire.

Recommandations supplémentaires

Néant


Elément 5 : Personnel et formation 
Attentes minimales

5.1. Pour chaque poste (y compris les Formateurs), les aptitudes et compétences requises en matière de sécurité au travail devront être identifiées, documentées et périodiquement réexaminées. Les fonctions susceptibles d'affecter directement la performance HSSE devront faire l'objet d'une attention particulière. 

5.2. Des procédures devront être établies et maintenues afin d'identifier et de dispenser la formation HSSE requise par la législation locale.

5.3. Des sessions d'initiation HSSE devront être mises en place pour les nouveaux employés, les employés transférés à un nouveau poste, les nouveaux prestataires et toutes autres personnes exécutant des travaux pour le compte de l'Organisation. Tous les visiteurs devront suivre une session d'initiation HSSE adaptée à la nature de leur visite, portant notamment sur les dangers auxquels ils pourraient être exposés et sur les procédures d'évacuation et d'urgence.

5.4. Des systèmes devront être établis et maintenus afin d'identifier les besoins spécifiques en formation HSSE (y compris les procédures d'intervention d'urgence) des employés en fonction de leur poste et de leurs souhaits en matière de progression de carrière. Les besoins en formation devront être hiérarchisés et la formation dispensée.

5.5. L’Organisation devra tenir un registre de formation pour chaque employé, indiquant :

1) les tâches pour lesquelles la formation a été dispensée et la date de la formation

2) la signature du formateur

3) une appréciation "oui/non" indiquant si l'employé formé a assimilé la formation

4) la signature de l'employé formé

5.6. Le personnel d’encadrement ou de formation devra assurer un suivi en milieu de travail (avec formation de remise à niveau si nécessaire) selon une fréquence déterminée par le Directeur, sur la base de l'évaluation continue des performances de l'employé. Les dates et résultats de ce suivi seront consignés sur le registre de formation de l’employé. 

Recommandations supplémentaires

5.7. Les critères de recrutement et de sélection pour un poste devront inclure les compétences et capacités personnelles requises pour accomplir en toute sécurité les tâches inhérentes au poste.

5.8. Un test de compétences HSSE devra être réalisé périodiquement pour les postes susceptibles d'avoir un impact sur la performance HSSE. 

5.9. Lorsque la conduite d'un véhicule fait partie des compétences professionnelles requises pour un poste, les conducteurs doivent être titulaires d'un permis de conduire valide et avoir suivi des cours de conduite sécurité.


Elément 6 : Santé et hygiène au travail
Attentes minimales

6.1. Un système devra être mis en œuvre, documenté et maintenu afin d'identifier, évaluer, contrôler et surveiller les dangers sanitaires liés à toutes les activités professionnelles. Le système garantira que les niveaux d'exposition aux dangers sont conformes aux normes réglementaires locales admises. Le système prendra en compte les conséquences médicales à long terme. Le système devra être mis à jour régulièrement et à chaque changement important.
6.2. Les risques sanitaires devront être gérés de manière efficace sur le lieu de travail ; des mesures de premiers secours appropriées devront être mises en place / l'accès aux services médicaux devra être assuré ; des équipements de protection individuelle devront être mis à disposition, selon le lieu et la nature des opérations.

6.3. Si la législation locale le permet, les employés devront passer un examen médical avant leur entrée en fonction afin de s'assurer que leur condition physique est compatible avec les activités inhérentes à leur poste. Tous les dossiers médicaux seront tenus confidentiels.

6.4. Afin de réduire les dangers sanitaires liés à la manipulation de produits aviation et d'autres matériels présents dans les installations, les précautions de manipulation (extraites des fiches de données de sécurité des produits) devront être affichées bien en vue. Les fiches de données de sécurité des produits devront être réexaminées régulièrement afin de s'assurer que les dernières versions sont disponibles.

6.5. Le cas échéant, des mesures préventives et correctives, notamment le contrôle de la consommation et surconsommation d'alcool et de médicaments, devront être prises afin de s'assurer que les employés sont aptes à travailler.

6.6. Tous les incidents et accidents de santé devront être consignés dans un format pouvant être communiqué à tous les participants de la Co-entreprise.(JV) 
Recommandations supplémentaires

6.7. Des mesures préventives et correctives devront être prises afin de gérer le risque de transmission de maladies contagieuses.

6.8. Des initiatives efficaces, telles que les programme de promotion de la santé et les programmes d'aide aux employés, devront être mises en place afin de promouvoir la santé et le bien-être des employés.

6.9. Des systèmes efficaces devront être mis en place afin d'assurer la réadaptation et le retour au travail des employés après une blessure, une maladie ou d'autres dommages corporels liés au travail. Des systèmes devront être mis en place afin de traiter les réclamations juridiques liées à la santé au travail.

6.10. Un programme de surveillance médicale, basé sur les besoins identifiés par un représentant du corps médical, devra être mis en place. Ce programme bénéficiera de l'expertise d'un spécialiste qualifié en santé & hygiène au travail et s'appuiera sur des procédures clairement définies pour gérer les résultats de la surveillance médicale. Cela inclut la réaffectation à un poste, la rotation ou d'autres réponses non discriminatoires. 
6.11. Il incombe à la Direction de s'assurer que tous les prestataires engagés dans des activités pour le compte de l'Organisation ont pris des dispositions adéquates en matière de santé au travail.

6.12. Les niveaux d'exposition au danger sont conformes aux référentiels internationaux de bonnes pratiques.


Elément 7 : Exploitation & maintenance
Attentes minimales

7.1. Les Organisations devront établir et maintenir un système d’Autorisation de Travail  ou un programme équivalent afin d'assurer la coordination et le contrôle des activités, ainsi que l'identification et l'évaluation des dangers en matière d’hygiène, santé, sécurité et environnement liés aux activités.

7.2. Des procédures visant à assurer la santé et la sécurité de tous les visiteurs du site devront être établies et maintenues. Pour visiter le site et y rester, les visiteurs seront tenus de respecter les exigences HSSE spécifiques au site.

7.3. Des procédures opérationnelles documentées devront être établies en conformité avec les Lignes Directrices JIG pour le Contrôle qualité & Procédures opérationnelles, les Lignes Directrices JIG SM HSSE et la législation en vigueur. Les procédures devront respecter les exigences les plus strictes énoncées dans les Lignes Directrices JIG (CQ & Procédures opérationnelles et SM HSSE) et la législation en vigueur (nationale et régionale).

7.4. Des systèmes devront être établis et maintenus afin d'assurer l'intégrité constante des installations et équipements. Cela inclut la maintenance, l'inspection, les tests et le calibrage des équipements et des systèmes de sécurité et environnementaux, et ce en adéquation avec le niveau de criticité HSSE associé.

Recommandations supplémentaires

7.5. Des procédures de maintenance préventive documentées devront être établies afin d'assurer la conformité aux exigences du point 7.2 ci-dessus.

7.6. Des systèmes devront être établis et maintenus afin de contrôler la qualité et la disponibilité de la maintenance, des consommables et des pièces de rechange.

7.7. Des systèmes devront être mis en place afin d'assurer une parfaite compréhension des risques et opportunités HSSE (ex. : pollution des sols & eaux souterraines) avant chaque transaction, y compris les baux et mutations de propriété.

7.8. Les procédures opérationnelles devront prévoir un système efficace pour les rotations d'équipe.


Elément 8 : Gestion des modifications
Attentes minimales

8.1. Des procédures devront être créées et mises en œuvre afin d'identifier les modifications susceptibles d’avoir des implications en matière de HSSE. Les dangers potentiels pour le personnel, les installations, l'équipement et l'environnement devront être évalués et les mesures adéquates prises pour gérer ces dangers devront être documentées.

Toutes modifications dans les domaines suivants devront faire l’objet d’une évaluation afin d’identifier les impacts potentiels sur l’hygiène, la santé, la sécurité et l’environnement : 

· Installations et matériel

· Equipement 

· Matériel informatique ou Logiciels

· Processus

· Procédures opérationnelles

· Conception et construction 

· Procédures de maintenance

· Composition ou propriétés des matériels

· Structures et responsabilités de l'Organisation 

· Exigences relatives à la formation et aux compétences des employés

· Exigences réglementaires

8.2. Les modifications devront être évalués et approuvés par l'autorité technique responsable (Propriétaire de la modification) et communiquées aux personnes susceptibles d'être concernées. 

8.3. Un registre devra être tenu pour chaque processus de changement. 

8.4. Un système devra être établi et maintenu afin d'assurer le suivi des changements des exigences légales et réglementaires. Le cas échéant, une autorisation réglementaire sera demandée et obtenue avant la mise en œuvre d'une modification proposée. L' autorité officielle de réglementation devra être informé de tout changement.
Recommandations supplémentaires

8.5. Un contrat devra être conclu avec une société participante ou un prestataire de services afin qu'il apporte sa contribution au processus d'évaluation des risques et mette des méthodes/outils à disposition.


Elément 9 : Prestataires et fournisseurs
Attentes minimales

9.1. L’Organisation devra recourir à une procédure de présélection et de sélection basée sur les risques HSSE afin de confirmer que les prestataires et fournisseurs possèdent les compétences et les capacités HSSE nécessaires pour réaliser les travaux avec succès, et ce conformément aux exigences HSSE. Une expérience réussie dans le domaine HSSE constituera un critère de présélection et de sélection des prestataires et fournisseurs.

9.2. Tous accords contractuels relatifs à des services matériels effectués sur site devront inclure les exigences HSSE documentées, ainsi que les rôles et responsabilités définis en matière de gestion HSSE. Cela englobe l'établissement de rapports et la conduite d'enquêtes sur les incidents. Les prestataires devront communiquer les mesures de performance HSSE au Propriétaire du Contrat.
9.3. Pour les services matériels effectués sur site, un système d'audit devra être mis en œuvre afin d'évaluer la conformité et la performance HSSE du prestataire pendant le cycle de vie des activités relevant du contrat. Toutes déficiences identifiées devront être documentées et des mesures correctives devront être appliquées, ce qui inclut un licenciement sans préavis et une rupture de contrat sans préavis.

9.4. Les exigences HSSE des équipements et matériels, susceptibles d'affecter la santé ou la sécurité des personnes et la protection de l'environnement, devront être spécifiées avant l'achat, la location ou le bail dans le cadre du processus d'appel d'offres. La conformité à ces spécifications sera vérifiée par le Propriétaire du Contrat ou la personne désignée.

9.5. Des procédures assurant la santé et la sécurité de tous les prestataires travaillant sur le site devront être établies et maintenues. Tous les prestataires participeront à une session d'initiation HSSE adaptée à la nature de leur travail et des dangers auxquels ils pourraient être exposés. Le respect des exigences HSSE spécifiques au site est obligatoire pour travailler sur le site.
Recommandations supplémentaires

9.6. Une liste des prestataires et fournisseurs sélectionnés devra être tenue à jour en support de l'exigence 9.1.

9.7. Une évaluation a posteriori de la performance du prestataire devra être réalisée à la fin de la période contractuelle afin d'assurer un suivi continu et de mettre à jour la liste des prestataires qualifiés et la comparaison des performances des prestataires.


Elément 10 : Enquête et analyse des incidents
Attentes minimales

10.1. Des procédures devront être établies et maintenues afin d'identifier, signaler et enquêter sur les dangers, incidents et presque-accidents sur le lieu de travail ou sur toute situation préjudiciable en matière de HSSE. 

10.2. Un processus documenté d'enquête sur les incidents devra être établi afin d'identifier les facteurs et les causes fondamentales des incidents ou presque-accidents. Les membres de l'équipe d'enquête devront tenir compte de la gravité ou des conséquences réelles ou potentielles de l'incident ou presque-accident.

10.3. Des actions hiérarchisées visant à prévenir la récurrence d'événements similaires devront être mises en œuvre. Un système devra être mis en œuvre afin de surveiller l'exécution et l'efficacité des actions préventives, y compris les personnes responsables et les délais d'exécution.

10.4. L’Organisation devra mettre en œuvre et maintenir un système visant à assurer la conformité aux exigences législatives locales, régionales et nationales concernant le reporting des incidents et la tenue des registres.

10.5. Les procédures de rapport des incidents devront spécifier la structure de remontée  hiérarchique de l’information, notamment la notification des incidents à la direction et aux participants en fonction de la gravité de l'incident. 
10.6. Un système sera établi et maintenu afin de communiquer les conclusions des enquêtes sur les incidents au sein de l'Organisation et des sociétés participantes.

Recommandations supplémentaires

Néant


Elément 11 : Préparation aux situations d’urgence
Attentes minimales

11.1. La nature et la gravité des situations d'urgence raisonnablement prévisibles devront être identifiées et documentées. Des plans d'intervention formels devront être établis afin de traiter ces situations d'urgence potentielles. Ces plans et ressources devront être en place avant toutes nouvelles opérations.
Les situations d'urgence à prendre en compte sont les suivantes :



· Panne d'équipement affectant les opérations

· Panne d'électricité

· Déversement de produit

· Blessures graves d'employés, prestataires ou tiers suite à des actions d'opération conjointe

· Dommages matériels significatifs dans les installations

· Actes de terrorisme, alerte à la bombe, troubles civils, etc.

· Problèmes de qualité de carburant

· Survenue d'un accident d'avion/incident aéronautique dû à un problème de carburant

· Incendie

11.2. Des systèmes de préparation aux situations d'urgence et des plans d'intervention devront être élaborés en tenant compte de la nature de l'urgence potentielle et sur la base de l'identification des dangers et de l'évaluation des risques.

11.3. Des procédures et dispositions pour la gestion des situations d'urgence majeures devront êtres mises en œuvre et reliées efficacement aux systèmes de gestion des services d'urgence et à d'autres interfaces tierces (ex. : prestataires de services logistiques, autorités aéroportuaires et sociétés de ravitaillement en carburant des avions).

11.4. Les systèmes de préparation aux situations d'urgence, les plans d'intervention et les ressources devront être testés périodiquement via des exercices de crise et des audits afin de vérifier leur adéquation et leur efficacité, ainsi que les compétences du personnel responsable. Les leçons tirées des exercices de crise devront être consignées et des mesures devront être prises afin de les intégrer dans la prochaine révision des plans.

11.5. Les coordonnées des employés chargés de la gestion des urgences et le contenu des plans d'intervention d’urgence devront être communiqués à tous les employés concernés de l'Organisation et aux autres parties intéressées, et être mises à jour à intervalles appropriés.

Recommandations supplémentaires

11.6. Des systèmes devront être mis en place afin de recevoir la notification des changements des niveaux de menace pour la sûreté (émanant des autorités nationales ou locales, des autorités aéroportuaires, de sociétés pétrolières, etc.) et des procédures devront être établies afin de réévaluer les risques. 
11.7. Des procédures devront être mises en place afin de gérer l'intérêt des médias.


Elément 12 : Communauté – Parties prenantes  
Attentes minimales

12.1. Il incombera à la Direction d’évaluer si des initiatives de sensibilisation de la communauté sont nécessaires. Cette évaluation devra prendre en compte les facteurs suivants :

· Existence et efficacité de programmes régissant les relations entre les autorités aéroportuaires et les parties prenantes  locales 

· Taille et proximité des parties prenantes locales
· Sensibilité de l'environnement local

· Préoccupations connues de la communauté locale

12.2. La Direction devra évaluer périodiquement l'efficacité des processus de communication et de sensibilisation des parties prenantes locales en matière de HSSE.

12.3. Des systèmes devront être établis pour communiquer aux employés et aux autres parties prenantes des informations sur les aspects HSSE des opérations.

12.4. L’Organisation devra maintenir une communication ouverte avec les collectivités, autorités et agences locales, (ex. : comités de sécurité de l'aéroport et réunions avec les compagnies aériennes et les représentants des sociétés de service d'escale).

12.5. La Direction aura un devoir d’information et devra répondre aux questions et préoccupations de la communauté concernant les aspects HSSE, les opérations de l'Organisation et les processus d'intervention d'urgence.

Recommandations supplémentaires

Néant


Elément 13 : Revue et amélioration du système de management
Attentes minimales

13.1. Les organisations devront consacrer suffisamment de temps et de ressources pour soutenir des programmes d'audit SM HSSE externes.

13.2. Des audits externes devront être conduits une fois tous les trois ans. Les résultats des audits et les mesures correctives/préventives prises en réponse aux conclusions d'audit devront être documentés.

13.3. Les conclusions d'audit devront donner lieu à des plans d'action documentés et axés sur des mesures correctives et préventives. La Direction devra assurer le suivi de la mise en œuvre des plans d'action et rendre compte de leur état d’avancement.

13.4. Des protocoles d'audit documentés devront être appliqués et les auditeurs devront être compétents et avoir une formation et une expérience satisfaisantes. Les conclusions d'audit devront être communiquées au Conseil d'administration ou aux personnes assumant une fonction équivalente afin de parvenir à une amélioration continue.

13.5. Un processus d'audits internes SM HSSE devra être établi en fonction des risques associés à l'Organisation. Les auditeurs internes devront être compétents et posséder une formation et une expérience satisfaisantes. 

13.6. Une revue de gestion devra être conduite au moins une fois par an et couvrir au moins ce qui suit : résultats des audits internes et externes ; conclusions et tendances des enquêtes sur les incidents et presque-accidents et des entretiens sécurité ; modifications  dans le profil risque de l'Organisation.

Recommandations supplémentaires

13.7. Les audits de suivi ne doivent pas être conduits par le même auditeur.

13.8. Un suivi de l'audit externe devra être organisé dans un délai de trois ans afin de s'assurer que des actions correctives sont en place et de favoriser des améliorations continues.


Annexe Un – Exemple de Déclaration de Politique HSSE    Traduction libre TOTAL 
Politique en matière d’hygiène, santé, sécurité et environnement (HSSE) de [Nom de l'Organisation]

[Nom de l'Organisation] s'engage pleinement à créer un environnement de travail dans lequel la santé et la sécurité de nos employés et parties prenantes sont notre priorité principale. Dans le cadre de nos opérations, nous nous emploierons à atténuer l'impact environnemental général de nos activités. Pour ce faire, nous mettrons en œuvre un Système de Management HSSE efficace, conforme aux réglementations, à la législation, aux codes de pratique de l'industrie et à toutes les lignes directrices associées. 
Tous les employés de l'Organisation sont tenus d'afficher une attitude positive et de s'engager à promouvoir une culture garante de l'efficacité de la politique HSSE afin d’assurer un environnement de travail sûr pour eux-mêmes et pour les autres.

Pour atteindre ces objectifs, les conditions suivantes sont requises :

· Etablir des normes qui non seulement seront conformes aux réglementations locales, sectorielles et internationales en matière d'hygiène, santé, sécurité et environnement et aux activités commerciales, mais également qui s’efforceront de suivre l'évolution constante des meilleures pratiques de l'industrie.

· S'assurer que tous les membres du personnel employés directement ou indirectement (y compris les prestataires) par l'Organisation respectent toutes les procédures et sont conscients de leurs responsabilités concernant leur propre santé et sécurité et celles des personnes travaillant avec eux, ainsi que de la nécessité de protéger l'environnement.

· Dispenser une formation adéquate afin de s'assurer que tous les employés peuvent accomplir leurs tâches en toute sécurité et avec efficacité et contribuer ainsi au maintien d’un lieu de travail sûr ; veiller à ce que les prestataires dispensent cette formation. 

· Fournir et maintenir des installations, machines et équipements sûrs, et mettre en œuvre des normes de conception. S'assurer que tout danger potentiel pour la santé, la sécurité ou l'environnement associé aux activités de l'Organisation est évalué et que des mesures appropriés sont prises afin de prévenir tout risque pour l'Organisation, son personnel et la communauté environnante. 
· S'assurer que tous les documents nécessaires sont disponibles pour effectuer le suivi de la performance de l'Organisation et communiquer les informations de santé, sécurité et environnement à la direction, aux autorités nationales et locales, aux employés, aux prestataires, aux clients et au public, et recommander des mesures de protection.

· Passer régulièrement en revue, et mettre à jour si nécessaire, les normes opérationnelles, les procédures et les pratiques en fonction des changements dans la politique de l'Organisation, des changements technologiques et des changements dans les réglementations locales, sectorielles et internationales. 
· Surveiller la conformité via des inspections, des analyses de tendance et la formation en vue de parvenir à une amélioration continue.

Le Conseil d'administration (ou toutes personnes assumant une mission équivalente) sera responsable de tous les aspects HSSE au sein de l'organisation. Le Directeur Général sera responsable de la mise en œuvre et de l'administration de la présente politique. Il incombera à chaque employé de promouvoir les objectifs définis dans la présente politique.
La présente politique sera régulièrement réexaminée afin de s'assurer de sa conformité aux exigences de notre Organisation.

Signé…………………………. Fonction ……………………….. Date …………………………

Traduction libre TOTAL 

Annexe Deux - Outil d'analyse des écarts pour le SM HSSE

Il est recommandé de suivre les étapes suivantes pour conduire une analyse efficace des écarts et mettre en œuvre un plan d'action autorisé visant à résoudre les écarts :

· Identifier tous écarts entre la façon dont votre organisation gère les aspects HSSE et les attentes détaillées dans les Lignes Directrices JIG SM HSSE.

· Identifier les tâches et déterminer les besoins en ressources et les personnes chargées de résoudre les écarts identifiés.

· Surveiller systématiquement les plans de résolution des écarts, traiter les tâches restantes sur une base prioritaire. 
· Veiller à ce que les décideurs concernés dans votre organisation reçoivent les résultats de l'analyse des écarts et approuvent le plan d'action.

L'Outil d'analyse des écarts des Lignes Directrices JIG SM HSSE peut être utilisé pour gérer ces étapes.

Outil d'analyse des écarts pour les Lignes Directrices SM HSSE 

Le tableau suivant vous montre comment utiliser l'Outil d'analyse des écarts pour identifier les écarts, consigner les actions, les affecter à un responsable et gérer le processus jusqu’à la résolution de l’écart.

Tableau 1 – Exemple d'Outil d'analyse des écarts rempli

	Réf.
	Exigence de l'élément
	Ecart
	Risque
	Action proposée pour résoudre l'écart
	Responsable
	Date de début prévue
	Date de fin prévue
	Etat

 Réalisé à… % ou Terminé
	Commentaire

	
	
	Oui
	Non
	Haut 
	Moyen
	Faible
	
	
	
	
	
	

	Elément 1 : Leardership, engagement et responsabilité
Attentes minimales



	1.1
	La Direction devra s'engager activement et personnellement dans une démarche de gestion HSSE.


	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2.
	Des politiques HSSE (couvrant, au minimum, les thématiques suivantes : HSSE, Drogues & Alcool, Téléphone mobile & Equipement de protection individuelle)

sont bien en place, visibles et comprises de tous.

	X
	
	H
	
	
	Etablir une politique écrite relative à l'utilisation du téléphone mobile, la communiquer à tous les employés et dispenser une formation afin de s'assurer qu'elle est bien comprise de tous.


	Directeur

général


	01/01/2010
	31/01/2010


	
	

	1.3.
	Autorité et responsabilité de tous les membres du personnel clairement définies pour chaque poste de l'Organisation.


	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.4.
	Tous les employés et prestataires seront encouragés à s'impliquer activement dans la préparation des systèmes HSSE et à donner leur point de vue. Cela inclura la participation aux réunions HSSE et aux réunion 'quart d'heure sécurité'.

	X
	
	X
	
	
	Impliquer les prestataires dans les réunions HSSE pertinentes.
	Directeur d'exploitation


	01/02/2010
	28/02/2010


	
	


Les actions peuvent être hiérarchisées en fonction du niveau de risque affecté à chaque écart. Le niveau de risque sera déterminé par l'Organisation.

Vous pouvez télécharger le modèle de tableur Excel sur le site web JIG. Ce modèle n'est pas obligatoire et peut être modifié en fonction des spécificités de l'Organisation.
Page 1/19


